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Date : 30 janvier 2018 
Structure rencontrée : Conservatoire du Littoral 
Personne rencontrée : Alain PIBOT - Directeur 

 
Sujet traité : Biodiversité 
 

Il existe des plans de gestion 
Objectif de lutter contre l’urbanisation née en 1975 pour la protection : 

- Paysage, biodiversité 
- Services rendus par le littoral 
- risques 

La biodiversité n’est pas la priorité absolue. Ne gère que les usages ou impacts. Intervient pour de 
l’expertise archéologique, historique, etc. 
 
Exemples : 

1- lutte contre les espèces invasives : 
a. programmes de lutte contre jacinthe d’eau + laitues + rats 
b. essais d’arrachage et de contrôle 
c. ne fait pas de suivi 
d. exemples réussis : plage de babin et Marais de Vieux-Fort à Marie-Galante 

2- bande littoral – érosion :  
a. suivi par le BRGM 
b. a fait une étude prospective : dans 50 ans, 20 % de perte 

3- mangrove : 
a. reconstituer l’écosystème de l’arrière mangrove et de la mangrove 
b. constat de bcp de forêts détruites en amont des mangroves : forêt marécageuse qui 

est pourtant un filtre intéressant 
c. principal souci rencontré : remblaiement mais la cartographie des zones humides 

n’existant pas, pas de possibilité d’intervention 
 
Conclusion : objectifs de maintien des écoulements hydrauliques = transparence hydraulique sur les 
zones de corridors 
Déplore le manque de coordination globale sur ces actions – ARB pourrait peut-être mener cette 
coordination et c’est « la clé de la réussite de la gestion de la biodiversité » 
 
 
Sujet traité : Multifonctionnalité 
 

Souhait d’avoir une stratégie régionale 
Objectif d’ouverture des sites au public 
Il manque des éléments en termes de hiérarchisation des forêts par rapport à ce qu’on peut y faire 
Des zones deviennent complètement fermées : souhait de réouverture de certaines zones pour 
accueillir des oiseaux, par exemple. 
Souhait de maintenir des zones de refuge contrôlées et gérées 
 
 
Sujet traité : Agroforesterie 



 

Sur 8000 ha de CDL, 2000 ha en agricole dont 10 % non exploités : 200 ha disponibles 
Souhait de voir des réimplantations de cacao 
Possibilité de mettre des terrains à disposition + financement possible du nettoyage 
Possibilité de mettre en place des baux ruraux. 
Encouragement à de la reforestation. 
Volonté d’autoproduction des produits qui servent à l’aménagement des sites. 
 
Rq : 233 agriculteurs sur 86 ha sur 15 communes sont sur des terrains du CDL, avec des conventions 
précaires que gérait la SAFER mais qui ne le fait plus. 
 
Sujet traité : Défrichement 
 

Doctrine nationale du CDL est « contre » la compensation car cela symbolise un échec. 
La compensation doit être la dernière solution envisageable et envisagée. 
Ne veut pas de « droit à défricher » 
Au final, si besoin de terrains pour reboisement, le CDL peut quand même en mettre à disposition 
 
 
Sujet traité : Forêt privée 
 

Préemption suivie d’expropriation 
 
 


